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RÉPARTITION DES GROUPES
(du 3 au 5 mai)
Groupe A:  Président:

Conseiller:  Pr. Jenny
M. Arnito J. AGOSTINHO (Angola)
Mme Ernestine ATTANASSO (Benin)
M. Adolphe COULIBALY (Burkina Faso)
M. Rufin Théophile LANZOU (République Centrafricaine)
M. Berbard-Claude NGANDU NKOLE (République Démocratique du Congo)
M. Bruno N’GOMO OBAHA ANGONO (Guinée Equatoriale)
Mme Haoua ALOU (Niger)
M. Essoh WELLA (Togo)
Groupe B:  Président:

Conseiller:  Mme Luc
M. Reda BOUKROUFA (Algérie)
Mme Claire Marie KABORE (Burkina Faso)
M. Diabelle MONGOLEON (Cameroun)
M. Ahmed ABDILLAHI AHMED (Djibouti)
M. Aristide EBANG ESSONO (Gabon)
M. Deogracias-Ondo NKOGO EYANG (Guinée Equatoriale)
Mme Monique Rolande RANDRIAMANANTENA (Madagascar)
M. Yacoubou GAOU (Togo)
Groupe C:  Président:

Conseiller:  M. Arhel
Mme Fransisca de Jesus MONTEIRO FORTES (Angola)
M. Charles IMWIYITIRE (Burundi)
M. Ahmed Ali KOTOKO (Cameroun)
M. Dieudonné OUEFIO (République Centrafricaine)
Mlle Ron OSMAN OMAR (Djibouti)
M. Oumar CISSE (Guinée)
M. Emmanuel Constant RAKOTONDRAMAVO (Madagascar)
Mme Jalila CHEIKH (Tunisie)
Groupe D:  Président:

Conseiller:  M. Dieng
M. Abdelhamid CHIBANI (Algérie)
M. Issoufou M. SOUMANOU (Benin)
Mme Madeleine BIPENDU MUDIMINA (République Démocratique du Congo)
Mme Flore MISTOUL (Gabon)

M. Seny CAMARA (Guinée)
M. Mohamed Abdel Malik OULD SIDI MOHAMED (Mauritanie)
M. Seyni NIANDOU (Niger)
M. Moncef BERRJAB (Tunisie)

RÉPARTITION DES GROUPES
(du 6 au 7 mai)
Groupe A:  Président:

Conseiller:  Pr. Jenny
Mme Fransisca de Jesus MONTEIRO FORTES (Angola)
M. Diabelle MONGOLEON (Cameroun)
M. Dieudonné OUEFIO (République Centrafricaine)
M. Oumar CISSE (Guinée)
Mme Monique Rolande RANDRIAMANANTENA (Madagascar)
M. Mohamed Abdel Malik OULD SIDI MOHAMED (Mauritanie)
M. Seyni NIANDOU (Níger)
M. Moncef BERRJAB (Tunisie)

Groupe B:  Président:

Conseiller:  M. Krauskopf
M. Abdelhamid CHIBANI (Algérie)

Mme Ernestine ATTANASSO (Benin)
M. Charles IMWIYITIRE (Burundi)
M. Berbard-Claude NGANDU NKOLE (République Démocratique du Congo)
M. Bruno N’GOMO OBAHA ANGONO (Guinée Equatoriale)
Mme Flore MISTOUL (Gabon)

Mme Haoua ALOU (Niger)
M. Essoh WELLA (Togo)
Groupe C:  Président:

Conseiller:  M. Arhel
M. Reda BOUKROUFA (Algérie)
Mme Claire Marie KABORE (Burkina Faso)

M. Rufin Théophile LANZOU (République Centrafricaine)
Mme Madeleine BIPENDU MUDIMINA (République Démocratique du Congo)
M. Ahmed ABDILLAHI AHMED (Djibouti)
M. Seny CAMARA (Guinée)
M. Deogracias-Ondo NKOGO EYANG (Guinée Equatoriale)
M. Yacoubou GAOU (Togo)
Groupe D:  Président:

Conseiller:  M. Dieng
M. Arnito J. AGOSTINHO (Angola)
M. Issoufou M. SOUMANOU (Benin)
M. Adolphe COULIBALY (Burkina Faso)
M. Ahmed Ali KOTOKO (Cameroun)
Mlle Ron OSMAN OMAR (Djibouti)
M. Aristide EBANG ESSONO (Gabon)

M. Emmanuel Constant RAKOTONDRAMAVO (Madagascar)
Mme Jalila CHEIKH (Tunisie)
RÉPARTITION DES GROUPES
(8 mai)
Groupe A:  Président:

Conseiller:  M. Anderson
M. Reda BOUKROUFA (Algérie)
Mme Ernestine ATTANASSO (Benin)
M. Charles IMWIYITIRE (Burundi)
M. Diabelle MONGOLEON (Cameroun)
M. Berbard-Claude NGANDU NKOLE (République Démocratique du Congo)
M. Ahmed ABDILLAHI AHMED (Djibouti)
M. Seny CAMARA (Guinée)
M. Bruno N’GOMO OBAHA ANGONO (Guinée Equatoriale)
Mme Monique Rolande RANDRIAMANANTENA (Madagascar)
M. Seyni NIANDOU (Niger)
Mme Jalila CHEIKH (Tunisie)
Groupe B:  Président:

Conseiller:  M. Arhel
M. Abdelhamid CHIBANI (Algérie)
Mme Fransisca de Jesus MONTEIRO FORTES (Angola)
M. Issoufou M. SOUMANOU (Benin)
M. Adolphe COULIBALY (Burkina Faso)
M. Dieudonné OUEFIO (République Centrafricaine)
Mlle Ron OSMAN OMAR (Djibouti)
Mme Flore MISTOUL (Gabon)

M. Oumar CISSE (Guinée)
M. Deogracias-Ondo NKOGO EYANG (Guinée Equatoriale)
M. Mohamed Abdel Malik OULD SIDI MOHAMED (Mauritanie)
M. Yacoubou GAOU (Togo)
Groupe C:  Président:

Conseiller:  M. Kerfali
M. Arnito J. AGOSTINHO (Angola)
Mme Claire Marie KABORE (Burkina Faso)
M. Ahmed Ali KOTOKO (Cameroun)
M. Rufin Théophile LANZOU (République Centrafricaine)
Mme Madeleine BIPENDU MUDIMINA (République Démocratique du Congo)
M. Aristide EBANG ESSONO (Gabon)
M. Emmanuel Constant RAKOTONDRAMAVO (Madagascar)
Mme Haoua ALOU (Niger)
M. Essoh WELLA (Togo)
M. Moncef BERRJAB (Tunisie)

Groupes de discussion

(Exercice pratique)

COURS INTENSIF de formation sur LE COMMERCE ET la politique de la concurrence

3-8 mai 2004

Rabat


Le travail en petits groupes fait partie intégrante du cours.  À chaque séance, qui durera une heure, les participants aborderont des questions définies à l'avance (voir ci-après).  Les séances de discussion seront suivies de brefs rapports présentés par chaque groupe devant l'ensemble des participants et des experts.


Les participants et les experts ont été répartis en quatre groupes de discussion (voir également ci-après).  Au début de chaque séance, chaque groupe nommera un président, qui dirigera les délibérations du groupe et fera ensuite un rapport à l'ensemble des participants réunis.


Le lieu de réunion de chaque groupe de discussion sera indiqué avant chaque séance.

EXERCICE PRATIQUE

Première journée:  matin

11h40-13h.00
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  POUVOIR DE MARCHÉ ET DÉFINITION DU MARCHÉ

11h.40-12h.40
Séance de discussion

Étude de cas


Diverses pratiques de fixation des prix de la société X, fabricant de pneumatiques neufs et rechapés
, sont en cours d'examen, car elles pourraient constituer des cas d'abus de position dominante dans un pays d'Afrique francophone.  Pour déterminer si la société est en mesure d'exercer un pouvoir sur le marché, il faut définir les marchés des produits et les marchés géographiques en cause.  Les éléments suivants peuvent être utiles à l'analyse (mais pas nécessairement tous):

1)
Les plus grands fabricants internationaux de pneumatiques sont en concurrence dans de nombreux pays d'Afrique francophone.

2)
Il y a des différences marquées dans tous les pays entre le prix des pneus neufs et celui des pneus rechapés;  il y a de grandes différences de prix tout au long de la période de référence selon le pays où les pneus sont vendus.

3)
Les grands fabricants organisent la distribution et la vente de leurs pneus au niveau national.

4)
Les structures respectives de l'offre et de la demande de pneus neufs et rechapés sont loin d'être identiques:  en ce qui concerne l'offre, les fabricants de pneus neufs sont en général distincts des rechapeurs;  du point de vue de la demande, les clients des fabricants de pneus neufs sont majoritairement des négociants spécialistes, tandis que les clients des rechapeurs sont majoritairement des transporteurs, qui ne recourent aux négociants spécialistes qu'en tant qu'intermédiaires.

5)
Les transporteurs évitent systématiquement de monter des pneus rechapés à l'avant de leurs véhicules moteurs ou sur des camions effectuant des transports dangereux.

6)
Les revendeurs nationaux s'approvisionnent presque exclusivement auprès des filiales commerciales nationales, bien qu'il leur soit possible de s'approvisionner ailleurs.

7)
Les importations parallèles sont extrêmement limitées, malgré le large écart de prix qui existe entre les différents pays francophones d'Afrique.

8)
Les parts de marché de chacun des grands manufacturiers varient sensiblement selon les pays considérés.


Il est demandé aux participants d'examiner les éléments ci-dessus et de répondre aux questions suivantes:  i) quel est ou quels sont le ou les marchés de produits en cause?  Quel est le marché géographique?  (Prière d'indiquer les éléments d'information les plus importants qui ont conduit à votre conclusion.)

12h.40-13h.00
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion
 Deuxième journée:  matin

11 heures-12h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  ENQUÊTE SUR DES ENTENTES

11 heures-12 heures
Séance de discussion

Étude de cas


Le 20 juin 2004, une société de construction informe votre gouvernement que trois fabricants nationaux de ciment ont appliqué des prix identiques particulièrement élevés au cours des trois dernières années.  Il vous est demandé de conseiller votre gouvernement sur la marche à suivre.

1)
Suggéreriez-vous l'ouverture d'une enquête?

2)
Quel type d'enquête conseilleriez-vous (enquête inopinée et simultanée, demande de renseignements, etc.)?

3)
Comment prépareriez-vous l'enquête (quels locaux visiter, quelles personnes rencontrer,  nombre d'enquêteurs à prévoir, etc.)?

4)
Pendant la préparation de l'enquête, vous découvrez qu'un quatrième fabricant de ciment, situé dans un pays voisin, a participé à l'entente.  En quoi ce nouvel élément modifiera-t-il l'approche à adopter?

12 heures-12h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Deuxième journée:  après-midi

15 h.30-17heures
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  ENQUÊTE SUR LE TRUCAGE DES OFFRES DANS UNE PROCÉDURE DE MARCHÉ PUBLIC

15 h.30-16 h.30
Séance de discussion

Étude de cas


L'autorité adjudicatrice de votre pays lance un appel d'offres pour la construction d'un barrage et de sa centrale hydroélectrique.  Des offres ont été faites par quatre sociétés internationales d'ingénierie.  Trois d'entre elles sont supérieures de plus de 50 pour cent au prix estimatif prévu par l'autorité adjudicatrice (mais elles ne sont pas identiques).  La quatrième est supérieure de 30 pour cent au prix prévu.


L'autorité adjudicatrice vous demande conseil (en tant qu'autorité chargée de la concurrence).

1)
Suspectez-vous une concertation des entreprises avant le dépôt des offres?
2)
Dans l'affirmative, comment vous y prendriez-vous pour mener une enquête?
3)
Imaginez que les quatre entreprises ont à peu près les mêmes coûts. Ce facteur va-t-il influencer votre enquête?
4)
Si vous découvrez des preuves que les entreprises se sont concertées, quelles sanctions/remèdes pourraient être envisagés (il conviendrait notamment de prévenir ce type de comportement à l'avenir)?

16h.30-17heures
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Troisième jour:  matin

11 heures-12h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  ENQUÊTE SUR UN ABUS DE POSITION DOMINANTE

11 heures-12 heures
Séance de discussion

Étude de cas


L'autorité chargée de la concurrence du pays X a ouvert une enquête sur des pratiques anticoncurrentielles sur le marché d'une catégorie particulière de service de collecte et d'élimination de déchets.  Ce service est destiné à des clients qui produisent de grandes quantités de déchets solides et qui sont souvent des établissements commerciaux tels que des restaurants, des immeubles de bureaux et des installations de loisir.  L'enquête a révélé les faits suivants:

1)
Au cours de l'année 2000, la société A détenait 90 pour cent du marché, le reste étant aux mains de trois autres sociétés (B, C et D).

2)
Au cours de l'année 2000, la société A a menacé à plusieurs reprises les sociétés B, C et D de leur intenter un procès si elles refusaient de se retirer du secteur, alors même qu'il n'y avait apparemment aucun fondement juridique valable pour un tel procès.

3)
Au cours de l'année 2001, la société A a racheté ses trois concurrents.

4)
L'accord de rachat comportait une clause restrictive stipulant que les anciens propriétaires ne créeraient pas d'entreprise concurrente pendant les trois années suivantes dans un rayon de 500 kilomètres autour de la capitale (accord avec B et C) et pendant l'année suivante dans un rayon de 80 kilomètres (accord avec D).

5)
Les contrats signés par la société A avec ses clients contenaient une clause qui obligeait le client, même si le contrat avait expiré, à recourir aux services de A si celle-ci était disposée à offrir les mêmes modalités et conditions qu'un concurrent (droit de préemption).

6)
Les prix de la société A étaient généralement supérieurs de 20 pour cent à ceux facturés par la société C;  dans certains cas, la société A facturait à certains clients des prix inférieurs de 30 pour cent à ses prix habituels, afin de casser les prix du concurrent C.


Laquelle de ces pratiques devrait être condamnée comme abus de position dominante?

12 heures-12h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Quatrième journée:  matin

11 heures-12h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  ENQUÊTE SUR UNE FUSION

11 heures-12 heures
Séance de discussion

Étude de cas


On vous informe que la plus grande banque de dépôt de votre pays souhaite fusionner avec celle qui occupe le quatrième rang.  Le secteur bancaire se compose de sept banques.  La plus grande détient 35 pour cent du marché, la deuxième 20 pour cent, la troisième 15 pour cent, la quatrième 10 pour cent et les cinquième, sixième et septième 5 pour cent chacune.  Le reste est détenu par de petites banques qui n'opèrent que dans de petites régions.


La banque visée par l'offre de fusion ne souhaite pas fusionner.  La deuxième plus grande banque est issue d'une fusion qui a été autorisée cinq ans plus tôt.  Le tiers environ des clients dans le pays n'a pas de compte en banque et utilise les services d'une caisse d'épargne fonctionnant avec le système postal.

1)
Quels facteurs devez-vous prendre en compte pour examiner la fusion?

2)
Quels marchés seront vraisemblablement visés par l'enquête?

3)
Cela a-t-il une importance que vous ayez autorisé une grande fusion dans le secteur cinq ans auparavant?  Si oui, en quoi?

4)
Quelles incidences la décision aura-t-elle sur la structure à long terme du secteur?

5)
Est-il important que le tiers des consommateurs n'ait pas de compte en banque?

6)
Une décision dans ce secteur aurait-elle des incidences plus larges?
7)
Faut-il autoriser ou interdire la fusion?
12 heures-12h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Cinquième journée:  matin

11 heures-12h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  ENQUÊTE SUR DES RESTRICTIONS VERTICALES

11 heures-12 heures
Séance de discussion

Étude de cas

La société Brasserie X est le plus gros brasseur du pays A (pays de l'Afrique francophone) et assure 40 pour cent de la distribution de bière dans les hôtels, restaurants et cafés.  Son contrat de distribution contient les clauses suivantes:

-
L'article 20 oblige les hôtels, restaurants et cafés à acheter la totalité de leur bière auprès de la société Brasserie X, en échange d'un prêt sur cinq ans.

-
L'article 23 dispose que le prêt devra être remboursé immédiatement si le contrat n'est pas respecté.

-
L'article 25-1 renvoie à une annexe au contrat qui correspond à un tarif que les hôtels, restaurants et cafés sont invités à appliquer ; l'article 25-2 impose aux hôtels, restaurants et cafés d'informer la société Brasserie X avant toutes modification de leurs prix de vente ou toute promotion (une enquête menée par l'autorité chargée de la concurrence a révélé que ce tarif était respecté par la plupart des hôtels, restaurants et cafés;  la société Brasserie X prétend qu'elle n'a jamais imposé ce tarif à aucun des hôtels, restaurants et cafés).

-
L'article 27 dispose que les propriétaires des hôtels, restaurants et cafés doivent suivre un cours de formation une fois par an.
A noter que le reste du marché est détenu par deux autres brasseries locales représentant chacune 30 % du marché. Les contrats de distribution de ces deux brasseries sont analogues à celui de la société Brasserie X. Les importations de bière sont très faibles, bien qu'il soit de notoriété que la Brasserie Bonne Bière, située dans un pays voisin, souhaiterait développer ses ventes dans le pays A. La réputation de La Brasserie Bonne Bière sur le plan de la qualité et du prix ne fait pas de doute.
1)
L'autorité chargée de la concurrence devrait-elle s'inquiéter d'un tel contrat?  Quels aspects particuliers du contrat contesteriez-vous?

2)
Votre réponse serait-elle différente si l'on savait que la vente de bière dans les grandes surfaces est libre?

12 heures-12h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Cinquième journée:  après-midi

16 heures-17h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  RÉPONSE AUX DIFFICULTÉS PRATIQUES LIÉES À LA MISE EN ŒUVRE D'UNE POLITIQUE DE LA CONCURRENCE AU NIVEAU NATIONAL EN AFRIQUE FRANCOPHONE
16 heures-17 heures
Séance de discussion

Exercice pratique

1)
Quelles sont les difficultés pratiques que rencontre votre pays pour adopter une législation sur la concurrence et/ou la mettre en œuvre efficacement?

2)
Quelles mesures concrètes pouvez-vous envisager pour surmonter ces difficultés?

3)
À quelles autres institutions/administration pourriez-vous demander de collaborer avec vous ou de participer à des activités de recherche et d'élaboration de politiques pour obtenir le soutien nécessaire?

4)
En quoi des organisations internationales (régionales ou multilatérales) pourraient-elles vous aider à surmonter les difficultés identifiées?

17 heures-17h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

Sixième journée:  matin

11 heures-12h.30
SÉANCE DE DISCUSSION EN PETITS GROUPES:  EVALUATION DES OPTIONS POUR UNE MEILLEURE COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA CONCURRENCE DANS LE CONTEXTE DE L'OMC
11 heures-12 heures
Séance de discussion

Exercice pratique

Quels sont les avantages et inconvénients des options suivantes pour une meilleure coopération dans le domaine de la concurrence, dans le contexte de l'OMC?

1) un cadre multilatéral tel que celui proposé par la Communauté européenne avant la Conférence de Cancun et comprenant les éléments suivants :


-
principes fondamentaux (transparence, non-discrimination et équité au plan de la procédure);



-
dispositions relatives aux ententes injustifiables;



-
modalités d'une coopération volontaire;



-
soutien accru à l'assistance technique et au renforcement des institutions liées à la politique de la concurrence.

2) L'option plurilatérale (accord entre certains membres de l'OMC seulement) avec possibilité d'adhérer à l'accord à un stade ultérieur.

3) Une approche douce, consistant en un accord de coopération volontaire et un système de promotion des bonnes pratiques (selon cette approche, le système de règlement des différends de l'OMC ne serait pas applicable).


4) Simple reprise des travaux du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence afin de clarifier certains éléments du débat (dans ce cas, quels éléments mériteraient d'être clarifiés?).
12 heures-12h.30
Rapport du Président/Rapporteur du groupe de discussion

__________

� Inspirée de la décision de la Commission du 20 juin 2001, affaire Michelin, COMP/36.041, J.O. n° L 143 du 31 mai 2001.





� Pneus usagés pourvus d'une nouvelle bande de roulement.


� Inspirée de l'affaire Laidlaw (Canada), disponible à l'adresse suivante:  http://www.ct-tc.gc.ca/francais/cas/laidlaw/laidlaw.html.





